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L'a bse n ce de visi on n ati on a le
est le vrai mal belge
• l'éviction de la Belgique comme hôte
de l'Euro de foot 2020 est le symptôme
du dysfonctionnement du système belge.

Analyse Frédéric Chardon

Les Belges manquent-ils d'ambition lorsqu'il s'agit de
défendre l'intérêt de leur pays tout entier'? C'est ce
que laisse penser la récente débâele politique du

stade national. Mais ce projet, particulièrement emblé-
matique d'une certaine faillite, n'est pas le seul où l'in-
capacité à décider frappe l'esprit. Pensons au dossier
pourri du survol de Bruxelles, où tout. l'enjeu consiste,
tinalement, à déterminel' qui devra supporter les nui-
sances sonores du balai des avions qui passent par Za-
ventem. Trop délicat à trancher, il n'y aura pas de solu-
tion avant la fin de la législature.

On aurait pu citer également les difficultés à défmir un
pacte national énergétique entre le fédéral et les Ré-
gions ou encore les soubresauts contradictoires qui pa-
ralysent de manière désespérante le développement du
RER wallon vers Bruxelles.

l.f'rtaines personnalités commencent sérieusement à
s'agater de ce climat. C'est le cas notamment d'Alexan-
der De Croo, le vice-Premier ministre Open VLD.
"Quand il s'agit (le l'intérêt du pays. Drl n'arrive plus à déci-
der, a-t-il déploré, lundi, sur les ondes de La Première.
Certaines compétences doivent étre refëdél'Ulisées.Ou (JlUI's,
i!faut instaurer une sorte de hiérarchie permettant au P:;dé-
l'al de pousser dans une direction pour tl'Ouvel' une solu-
tion."

Il est clair que la Belgique paic la pacification commu-
nautaire entre francophones et néerlandophones par
une dose massive de complexité institutioTlJl('Ile. Et
donc par une lourdeur dans les processus de décisions
qui s'ajoute à la disette budgétaire ou encore au classi-
que phénomène Nimhy (la résistance locale qui s'en-
clenche face aux projets qui comportent des nuisances).
Examinons les rouages grippés de ce que l'on pourrait
appeler "le mal belge" ...

Un fédéralisme inventif, trop inventif ...
Peu de pays peuvcnt sc vanter d'avoir réglé l'essentiel

de leurs querelles intestines pal' une autre voie que celle
de la violence. Les Belges ont réussi cc tour de force cn sc
dotant, pas à pas depuis les années 70, d'une architec-
ture fédér'aliste. Des Régions, aux compétrnees écono-
miques et territoriales, s'ajoutent à d'autres entités fé-
dérées baptisées l,ommunautés en charge de l'essentiel
de l'enseignement ou encore de la culture. Pas forcé-
ment géré par les mêmes partis politiques, le fédéral a
hérité des compétences que les réformes de l'Etat suc-
cessives ont bien voulu lui laisser. c'est très schémati-
que et, pourtant, déjà diaboliquement compliqué ...

Et les diflicultés s'épaississent pal' l'égalité juridique
de ces niveaux de pouvoir. La norme fédérale ne l'em-
porte pas sur le décret régional, le niveau de pouvoir na-
tional n'est pas, par essence, supérieur aux entités fédé-
rées, Un Etat fëcléral plus fort aurait pu imposer une vi-
sion et un rythme pour boucler dans les temps le
dossier du stade national.

Des élites nationales introuvables
Une autre faille rend plus improbable encore la défini-

tion, la recherche et la défense de l'intérêt national
beige: il n'y a pas de politiciens nationaux. Au fëdéral, se
juxtaposent au Parlement et au gouvernement les élus
de communautés différentes. En gros, les décideurs
francophones sont élus par les électeurs francophones
et les décideurs flamands par les électeurs flamands, Il
n'y a pas de circonscription fédérale et, donc, pas de res-
ponsabilité politique nationale. Et malheur à celui qui,
au sein d'une majorité fédérale, aurait la réputation
d'êtrc trop conciliant vis-à-vis dc l'autrc partie du pays ...

Des contre-exemples
Il existe, cependant, des contre-exemples. Le succès

"made in Relgium" des missions économiques interna-
tionales emmenées par le roi Philippe dépasse l'indéci-
sion endémique belge. Autre exception: le pacte d'in-
vestissement de 60 milliards d'euros, que propose le
Premier ministre Charles Michel, vise à redonner un
semblant de cohérence aux politiques économiques en
Belgique. Mais cc plan est, justement, menacé pal' le
danger qui frappe toutes les initiatives de ce type: celui
d'en rester à un catalogue de bonnes intentions en rai-
son de la quasi-impossibilité de mettre d'accord les gou-
vernements des entités fédérées entre eux et vis-à-vis
des idées du fëdél'aL
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